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Pour améliorer la démocratie,
le Conseil de l'Europe
recommande de faciliter les
naturalisations. La double
nationalité devrait être admise
partout. Les étrangers
devraient obtenir le droit de
vote et d'éligibilité au niveau
local ou régional après 5 ans de
résidence. Les pays d'Europe
sont encore loin du compte.
Les tracasseries pour l'accès à
la nationalité n'existe pas qu'en
Suisse. Plusieurs pays, dont
l'Allemagne, l'Autriche et le

Danemark n'autorisent pas
encore la double nationalité.

L'accès des étrangers aux
élections régionales a fait un
net progrès dans l'Union
européenne avec le Traité de
Maastricht. Mais le vote
régional n'est possible qu'aux
ressortissants des pays
membres et non à tous les
étrangers. Ce droit est garanti
dans 11 Etats: tous les pays
nordiques et balte, mais aussi
l'Irlande, les Pays-Bas, la

Belgique et la Slovaquie. La
Suisse, quelques cantons mis à

part, continue à priver 22% de
sa population d'accès aux
droits politiques. Les Helvètes
ont encore du chemin à

parcourir pour suivre les
recommandations du Conseil
de l'Europe. Mais, par leur
dernier vote, ils n'ont pas pris
la voie inverse. Ils n'ont pas
accepté de restreindre l'accès à
la naturalisation.
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